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1906-1927
La Province spiritaine de France
se structure et s'organise
La collection Mémoire Spiritaine - Études et Documents, collection de
livres accompagnant notre revue, vient de s'enrichir d'un cinquième titre :
Jean ERNOULT, Histoire de la Province spiritaine de France,
Congrégation du Saint-Esprit, 30 rue Lhomond, Paris V^ 454 p.
(Préface du P. Jean Savoie) '.
Nous donnons ici des extraits (légèrement adaptés) du chapitre IV de ce
livre. Dans les chapitres précédents, on a montré comment, en France, ceux
qui avaient reçu jusqu 'alors le titre de « Provincial » avaient manqué des
moyens nécessaires à l'exercice effectif de cette fonction.
2 octobre 1906 : fondation de la Province de France
I
Si on veut retenir une date précise pour la fondation de la Province de
France, c'est celle du 2 octobre 1906 qui s'impose : ce jour-là ont été nom-
1. Le P. Jean Savoie a été lui-même Supérieur provincial de France, de 1985 à 1991.
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mes, « pour la Province de France : Supérieur provincial, le R.P. Marc Vœgt-
li, directeur du Séminaire colonial ; et Procureur provincial, le P. Auguste
Épinette -, vice-procureur général ^ ». Et, dans le même numéro du Bulle-
tin général oii paraît cette nomination, on trouve cet avis de Mgr Le Roy :
« La Congrégation étant née en France et s'y étant d'abord développée, la
Province a jusqu'ici, pour ainsi dire, fait corps avec la Maison-Mère. Le mo-
ment paraît venu de détacher davantage son organisation de l'administration
générale, et de la constituer dans son autonomie, comme les autres provinces.
Ainsi l'a pensé le Chapitre général, d'accord avec le Conseil. Avec cette
nouvelle année religieuse, nous commençons donc cette organisation [avec]
la nomination d'un supérieur provincial et d'un procureur pris en dehors du
conseil général ^. »
« [Le nouveau Provincial], le P. Vœgtli ^, dit sa notice biographique, était
un homme éminemment sympathique. Une intelligence ouverte et curieuse de
toutes sciences, des connaissances variées, un heureux caractère, des rapports
faciles, malgré une curieuse intransigeance qui le portait vers l'intégrisme po-
litique et religieux, le faisaient apprécier de tous, et partout où il a passé il n'a
laissé que des amis. [...] Professeur hors ligne, linguiste émérite, étymologiste
remarquable, il semble qu'il ait exploré une grande partie du domaine des
sciences profanes et religieuses. » Curieusement, l'auteur de cette notice ne
mentionne pas que le P. Vœgtli fut supérieur de la Province de France de 1906
à 1909, alors qu'il fut celui qui mit en place l'administration provinciale.
Le premier Conseil provincial
Le 3 janvier 1907 se tient le premier Conseil provincial. Le compte ren-
du débute ainsi : « À 9 h 1/2, réunion du Conseil de la Province de Fran-
ce sous la présidence du R.P. Vœgtli, Provincial. Etaient présents : les PP. Du-
plessis ^ et Genoud \ assistants ; conseillers, les PP. Hassler ^ et Thomann '^,
2. P. Auguste Épinette (1854-1936). NB : BG, t. 37, p. 595 ss.
3. BG. t. 23, p. 743.
4. BG, t. 23, p. 742.
5. P. Marc Vœgtli (1853-1930). NB : BG, t. 34, p. 615 ss.
6. P. René du Plessis de Grenédan (1843-1922). NB : SG, t. 30, p. 561 ss.
7. Le P. Pierre Genoud (1860-1945), futur évêque de la Guadeloupe. NB : BG, t. 39, p. 588 ss.
8. P. Biaise Hassler (1855-1919). NB : BG, t. 29, p. 472 ss.
9. P. Xavier Thomann (1865-1959). Pas de NB.
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ce dernier nommé secrétaire ; le P. Épinette, procureur de la Province, le
P. Fraisse *°, directeur du grand scolasticat, membre du conseil général. Après
vérification des pouvoirs, lecture est faite de la constitution 17 (conseils pro-
vinciaux et locaux). Puis, énumération par le R.P. Provincial des commu-
nautés constituant la Province de France ; communautés vivantes et de plein
exercice, communautés mortes dont le titre et le souvenir ont survécu avec
l'espoir d'une résurrection ^'. »
On ne craint pas d'évoquer les problèmes très concrets que pose la mise
en place d'une administration provinciale pour la France : « La première
question débattue est celle-ci : la communauté de Paris fait-elle partie, en
dehors du personnel de l'administration générale, de la Province de France ?
Une difficulté d'ordre hiérarchique : l'inconvénient pour le Provincial d'avoir
en sous-ordre le second assistant général, actuellement et de fait supérieur
local de la communauté de Paris. D'autre part, cette anomalie : les place-
ments et déplacements du personnel sans l'avis préalable du Provincial ; les
charges telles que aumôneries, prédications de retraite, distribuées en dehors
du Provincial ; dès lors, toute une catégorie de personnes soustraite au régime
provincial. La réponse à la question posée est affirmative ; oui, c'est
plus régulier, plus simple, plus administratif, malgré la répugnance du
Provincial. »
Et, dès ce premier conseil, la question financière est clairement posée :
« On fait observer t...] que le moment est venu de dresser un budget pro-
vincial, de l'établir sur des bases solides, en constituant son fonds sur les
ressources certaines et déterminées. [...] Les PP. Épinette et Hassler sont in-
vités par le conseil à dresser, d'entente avec le R.P. Procureur général, le
budget de la Province de France pour l'époque de la réunion du Conseil en
septembre et pour l'exercice devant courir à partir de janvier 1908. »
On constate aussi que la souveraineté de la Province de France s'exerce
sous le contrôle étroit du Conseil général : « Dans sa séance du 30 avril
1907, à laquelle assistait le R.P. Vœgdi, Provincial de France, le Conseil gé-
néral de la Congrégation a examiné le procès verbal de la séance du 3 jan-
vier 1907 du Conseil de la Province de France. Cet examen a donné lieu
10. p. Alphonse Fraisse (1869-1911). NB : B, t. 4, p. 177 ss.
11. Archives Province de France, Conseil provincial (désormais : Arch. PF, CP) du 3 janvier 1907.
Communautés mortes : c'est une allusion à celles qui ont dii être fermées en 1903-1904, à la suite des
décisions d'Emile Combes.
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aux observations suivantes [...]. » Suivent un certain nombre de remarques.
Au conseil suivant de la Province « on demande si les délibérations du
Conseil provincial sont soumises de droit au Conseil général. » - « On ré-
pond qu'elles sont remises de droit au Supérieur général qui les soumet à
son Conseil si bon lui semble. » Dont acte ! Par la suite, à plusieurs re-
prises, le Supérieur général inscrira ses remarques en marge des procès-ver-
baux des Conseils provinciaux.
Le capital, les œuvres, les ressources de la Province de France
Au Conseil provincial du 4 juin 1907, on pose des questions précises sur
les œuvres de la province, la propriété des immeubles '^, les ressources...
Ce qui donne lieu, le lendemain, à une réunion commune du Conseil géné-
ral et du Conseil provincial, oii on prend les décisions suivantes :
« Capital de la Province : 1) - Le capital de la Province sera constitué
avec les rentes viagères, les dons, les fondations de bourses et de messes,
qui, d'après les intentions explicites ou raisonnablement interprétées des do-
nateurs peuvent ou doivent être affectées à la France. 2) - D'une partie du
portefeuille général, en suivant la même règle de répartition. Le R.P. Procu-
reur général est chargé de faire dresser par le P. Girard, le F. Didyme et un
autre père, la liste des valeurs et dons et avec justification des instructions
des donateurs. Le P. Procureur provincial recevra communication du travail
et fera ses observations s'il y a lieu. Puis il sera soumis au Conseil général
qui l'approuvera et tranchera les cas douteux. 3) - Les immeubles dont la
propriété revient à la Province de France sont les suivants : Chevilly, Gri-
gnon (Orly), Châtenay, Langonnet, (Saint-Michel '^), Saint-Ilan '"*, Mesnières '^,
12. Cette précision était nécessaire après la fermeture des établissements scolaires de la congréga-
tion en France, en 1903-1904. On trouvera dans la deuxième partie de ce livre : « Les lieux spiritains
en France » des précisions sur les établissements cités.
13. Le propriétaire officiel de l'Orphelinat Saint-Michel était alors le- baron de Boissieu. Quelques
spiritains sécularisés continuaient à travailler dans l'œuvre.
14. La congrégation était restée propriétaire de Saint-Ilan. Le directeur de l'œuvre et une partie du
personnel étaient des prêtres du diocèse de Saint-Brieuc. Quelques spiritains sécularisés apportaient leur
aide au clergé diocésain.
15. La congrégation avait encore des intérêts à Mesnières et quelques spiritains sécularisés y de-
meurèrent un certain temps.
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Cellule ^^, Gentinnes '^ Misserghin '^ Canada, Séminaire français (Rome).
Le Séminaire du Saint-Esprit reste propriété de l'administration générale.
« Les œuvres : ce sont les suivantes : école apostolique de Suse '^, le
petit scolasticat de Gentinnes avec son annexe de Langogne, le noviciat des
frères et le noviciat des clercs à Chevilly, le grand scolasticat de Chevilly
et l'annexe de Châtenay ^°, le Refuge du Grand Quevilly -', l'école de jar-
dinage de Grignon -^^ (Orly), l'Œuvre des missionnaires de Bordeaux, la mai-
son d'étude de Fribourg ^^, la maison de retraite de Langonnet. Le Canada
est une œuvre strictement française et relève de la Province de France ; il
en est de même du Séminaire français de Rome ; ou du moins cela devrait
être. Le Séminaire des colonies -^ n'est pas une œuvre de la Province de
France, mais de l'administration générale.
« Les ressources : 1) - Revenu des différentes maisons, Misserghin, Bor-
deaux, Rome... 2) - Les revenus du capital ci-dessus indiqué. 3) - Les pen-
sions des aspirants et profès élevés en France mais n'appartenant pas à la
Province. 4) - Les pensions faites par la maison mère aux infirmes ou re-
traités n'appartenant pas à la province et aux missionnaires infirmes ou re-
traités. À ce sujet il est entendu que les décisions actuelles n'ont pas d'ef-
fet rétroactif et qu'en conséquence les malades ou retraités actuellement à
Langonnet continueront à être pensionnés par l'administration générale com-
me par le passé, jusqu'à leur mort. 5) - Les allocations éventuelles de la
Maison-Mère suivant les besoins de la province, comme il est dit dans la
circulaire n° 11, p. 33 et dans les constitutions 158 et 199 ^^. »
I
16. La maison de Cellule restait propriété de la congrégation, mais était alors occupée par le grand
séminaire de Clermont-Ferrand.
17. Bien que située en Belgique, cette maison dépendait de la Province de France
18. En Algérie, dans la région d'Oran.
19. L'école apostolique de Seyssinet avait été transférée à Suse, dans le nord de l'Italie, en 1904.
20. Châtenay, où, en réalité, on n'obtiendra pas l'autorisation d'y implanter une communauté.
21. Depuis le début de cette œuvre, la congrégation en assurait la direction et lui fournissait du per-
sonnel, mais n'était pas propriétaire des lieux. Après 1903, « le Refuge du Grand Quevilly est resté avec
le même personnel et le même nombre d'enfants, mais le personnel a dû se séculariser. »
22. Oriy, ancien noviciat, restait propriété de la congrégation. A l'école de jardinage, l'un ou l'autre
spiritain sécularisé était présent.
23. Fribourg : en Suisse, mais dépendant de la Province de France.
24. Séminaire des colonies : c'est le nom que l'on donne, à cette époque au Séminaire du Saint-Es-
prit, à la maison mère, rue Lhomond.
25. Arch. PF, CP du 4 juin 1907.
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Une certaine lenteur pour appliquer les décisions
Ces décisions ne sont pas suivies sur tous les points d'effets immédiats,
puisque, dans sa réunion du 9 janvier 1909, faisant connaître l'état actuel
de la question, le P. Provincial précise : « Ce budget, réclamé depuis long-
temps, décidé par le Conseil général, arrêté dans ses grandes lignes dans la
réunion plénière du Conseil général et du Conseil provincial du 5 juin 1908,
devait être établi par la procure générale et mis en vigueur le 1" janvier
1909. Dans notre réunion du 24 août nous avons constaté que l'affaire
n'avait pas avancé. [...] Un projet fut élaboré et remis à Mgr le T.R. Père
vers la mi-décembre, mais, pour diverses raisons, il n'a pas abouti jusqu'à
ce jour. Le P. Provincial ayant fait connaître l'économie de ce projet, le
Conseil pense qu'il y a lieu de regretter ces lenteurs, émet le vœu qu'au
besoin le R.P. Procureur général soit chargé de faire un contre-projet, et
qu'enfin une décision intervienne dans le courant de l'année, décision as-
sez libérale pour permettre à la Province de France de faire bonne figure
et de développer largement ses œuvres de recrutement et d'éducation de su-
jets français. » En marge de ce texte, Mgr Le Roy a noté : Cette organi-
sation se poursuit.
Il faudrait pouvoir lire entre les lignes et interpréter certaines allusions
pour comprendre les raisons de la lenteur avec laquelle s'effectue Vémanci-
pation de la Province de France. Et on verra qu'en fait cela posera problè-
me jusqu'à la séparation entre la maison mère et la maison généralice.
Nouvelles écoles apostoliques ? - Langogne
En deux ans et demi, le P. Vœgtli convoque et préside huit fois le Conseil
provincial. Sa principale préoccupation, avec les membres de son conseil,
fut de mettre en place les fondements de l'organisation administrative de la
province. Parmi les autres questions posées et examinées, retenons celle de
la réunion du 8 mai 1907 : « N'y aurait-il pas lieu de créer des écoles apos-
toliques rattachées à des maisons d'éducation existantes en France ? Les éta-
blir dans une annexe ou une partie des bâtiments, sous la direction de deux
pères de la Congrégation ? » C'est une idée qui reverra le jour des années
plus tard, avec les foyers. On pense pouvoir ainsi reprendre sous une autre
forme ce qui a été brutalement interrompu en 1903. On aboutira ainsi, en
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octobre 1907, à l'œuvre de Langogne -^ : « Le besoin de recruter des vo-
cations en France nous a suggéré la pensée d'annexer à l'un ou l'autre éta-
blissement d'instruction secondaire libre un petit groupe d'apostoliques. Un
premier essai de ce genre se fait en ce moment à Langogne, dans le collè-
ge dont nous avons eu autrefois la direction, avec les encouragements bien-
veillants de Mgr Gély, évêque de Mende, et l'assentiment empressé du
supérieur et des directeurs de cette maison. À la rentrée des classes, le P.
Lutaud ^'' s'y est installé, avec un groupe de six apostoliques, envoyés de
Gentinnes et de Suse, pour constituer un premier noyau. Déjà trois nouveaux,
de Rodez, sont venus se joindre à eux -^ »
1909-1912 : les PP. AIoïs Kuentz et Adolphe Dunoyer
Le P' septembre 1909, le P. Vœgtli est remplacé par le P. Aloïs Kuentz ^^
,
qui, malade, cède la place, un an plus tard, au P. Adolphe Dunoyer ^^. De
mai 1909 à janvier 1912, il n'y eut aucune réunion du Conseil provincial et
les comptes rendus des trois réunions du début de 1912 (15 janvier, 30 mars
et 20 avril) sont très succincts. Au P. Dunoyer, démissionnaire pour raison
de santé, succède le P. Paul Benoît qui restera à la tête de la province pen-
dant quinze ans.
Les spiritains français qui, à cette époque, exercent leur apostolat en mis-
sion sont au nombre de 545 pères et 149 frères. En France, ils sont respec-
tivement 112 et 173.
1912 : le P. Paul Benoît est nommé Provincial de France
Originaire de Langogne, le P. Paul Benoît (1867-1932) fait profession
dans la Congrégation du Saint-Esprit le 15 août 1892. 11 est d'abord pro-
fesseur à Cellule pendant onze ans. Un de ses anciens élèves témoigne :
26. De 1875 à 1883, on avait assuré la direction de ce collège, propriété de l'évêché de Mende.
27. P. Marins Lutaud (1859-1930). NB : BG, t. 34, p. 655 ss.
28. BG, t. 24, p. 333.
29. Le P. Aloïs Kuentz (1848-1912), Pas de NB.
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« Le P. Benoît était un éducateur à la manière forte, un excitateur d'éner-
gie et de courage, payant beaucoup de sa personne, exigeant beaucoup des
autres, économe de son temps parce qu'il en connaissait le prix, tel enfin
que doit être un conducteur d'hommes ^'. » Après la fermeture de Cellule,
il est envoyé au collège Saint-Martial de Haïti où il arrive le 7 novembre
1903. En cinq ans et demi, il y accomplit un travail important ^^. De juin 1909
à juin 1912, il est, à la maison mère, d'abord secrétaire général, puis conseiller
général de la congrégation. Le 26 juin 1912, il est nommé Provincial de
France et donne aussitôt sa démission de conseiller général.
Le P. Paul Benoît, un Provincial méthodique
Sur les quinze ans du provincialat du P. Paul Benoît, est reproduit ici le
texte de sa notice biographique, par le P. Adolphe Cabon ^^ :
« Comme les constitutions élaborées au chapitre général [de 1906] ne fu-
rent publiées qu'en 1910, ce n'est qu'à partir de ce moment qu'elles entrè-
rent en pratique... En outre la vie provinciale manquait encore parmi nous
d'un élément essentiel : l'autonomie financière. Jusque-là, la Province de
France était restée unie à la Maison-Mère ; les intérêts matériels de l'une et
de l'autre étaient confondus ; la Province ne développait ses œuvres fonda-
mentales que selon les concours que lui prêtait l'administration générale. Le
temps était venu de modifier ce système.
« L'autonomie financière de la Province de France fut réglée par une cir-
culaire du Supérieur général du 12 décembre 1912 : le P. Benoît était Pro-
vincial depuis six mois. Si décisive que fût cette circulaire, restait à l'exé-
cuter, c'est-à-dire à échanger des procédés très simples, trop faciles peut-
être, du passé, contre des procédés nouveaux qui n'avaient pas été expéri-
mentés, et à risquer les incertitudes d'une situation souvent mal définie en
pratique.
« Le P. Benoît l'osa. On ne saurait trop dire que, dans cette délicate tran-
sition, il mit tout son tact, tant à éviter les conflits qu'à ménager les sus-
31. BG, t. 35, p. 572.
32. On en trouvera les détails dans sa notice biographique : BG, t. 35, p. 567 ss.
33. P. Adolphe Cabon (1873-1961). NB : BG, t. 47, p. 87 ss. Le P. Cabon fut longtemps archivis-
te de la congrégation.
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ceptibilités ; il sut aussi bien se montrer ferme à défendre ses droits. Il fut
constamment traitable, accepta les arrangements qu'on lui proposait, atten-
dit au besoin des circonstances plus favorables pour faire valoir ses reven-
dications, en un mot se montra en tout plein de douceur et de patience. [...]
« Sa constante préoccupation fut, selon les directives de la Maison-Mè-
re, de multiplier le nombre de ces aspirants dans sa Province. Le scolasticat
de France, en 1912, contenait en tout 141 scolastiques, répartis en cinq an-
nées d'études ; mais comme on y recevait les aspirants d'autres provinces,
il se faisait que ce nombre, considérable en apparence, se réduisait à 90 ori-
ginaires de France, parmi lesquels 5 étaient à la caserne, 21 employés en di-
verses maisons, et par suite retardés dans leurs études : chaque année on ne
pouvait donc espérer plus de 15 à 18 nouveaux missionnaires français pour
onze missions ou districts en territoire français et plusieurs autres en terri-
toires portugais ou anglais, dont une partie du personnel missionnaire était
réclamée à la Province de France. C'était trop peu, surtout si l'on tient comp-
te qu'en 1912 la Province de France venait d'être appelée à donner une ai-
de plus large aux diocèses des anciennes colonies, Guadeloupe, Martinique,
Réunion.
« Le noviciat avait 20 Français, juste de quoi maintenir le chiffre des sco-
lastiques, et, pour fournir au noviciat des recrues, la Province élevait 238 en-
fants ou jeunes gens en diverses écoles apostoliques, ce qui, étant donné le
mode, seul possible alors, d'organisation de nos écoles, suffisait à peine à
entretenir le noviciat.
« Cet état de choses avait contribué pour une bonne part à l'établisse-
ment de l'autonomie financière de la Province de France : le P. Benoît, nom-
mé Provincial juste à ce moment, recevait donc une mission bien précise.
Avant la guerre, il n'eut pas le temps de prendre des mesures nouvelles
efficaces pour remédier au déficit du personnel ; il se contenta de faire rendre
aux moyens déjà employés par ses prédécesseurs tout ce qu'ils pouvaient
donner.
« La guerre éprouva fortement la Province, qui perdit, sur le champ de
bataille ou des suites de la campagne, une trentaine de ses aspirants. [...]
Néanmoins, les mêmes écoles apostoliques qui donnaient 238 élèves en 1912,
en fournirent 259 en 1918-1919. En même temps l'Alsace recouvrée vint à
l'aide de la Province par un apport de 121 élèves ; en tout, le P. Benoît
comptait donc, dès cette première année d'après-guerre, 380 apostoliques.
Ce chiffre crût rapidement, jusqu'à 528 en 1923-1924.
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« Les entrées au noviciat suivirent cette progression des écoles aposto-
liques et furent même plus nombreuses, en raison des vocations venues du
dehors : 1918-1919 eut 34 novices français ; 1920-1921, année exception-
nelle, en compta 86 ; les années suivantes donnèrent environ 50, qui parut
un chiffre normal. Le scolasticat s'accrut de même : tombé à 74 étudiants
en 1918-1919, en y comprenant les jeunes profès d'Alsace qui l'avaient re-
joint, il monta à 230 en 1923-1924 ; ensuite il faiblit de quelques unités.
Toutes ces données, nous les empruntons aux tableaux dressés par le P.
Benoît avec la plus scrupuleuse exactitude, en vue du Chapitre de 1926. [...]
« Ces mêmes vues d'ensemble, le P. Benoît les présentait aussi sur le
mouvement du personnel des frères. Le nombre des novices et postulants
frères de la Province était allé sans cesse croissant de 38 en 1911 à 50 en
1918 et à 100, ou aux environs de 100, dans les deux dernières années de
son supériorat. Ces novices avaient donné 16 profès de 1911 à 1914 et 116
de 1919 à 1926, la moyenne par an de la première période étant de 4, cel-
le de la seconde, de 14. Il se réjouissait de ce résultat, car il savait par ex-
périence combien est délicate la formation des novices frères. »
Suivent de longues considérations sur la culture des vocations, telle que
la concevait le P. Benoît, et l'attention qu'il apporta à garder le contact, pen-
dant la guerre, avec tous les mobilisés. Et le P. Cabon poursuit :
« Son zèle sur ce point n'avait rien d'intéressé : il travaillait non pour sa
Province, qui avait tant besoin d'hommes pourtant, mais pour les missions.
Il est une plainte des missionnaires contre son administration qu'il repous-
sait d'avance, et même avec quelque vivacité, celle de se réserver les meilleurs
sujets formés par ses soins. Il ne cessa jamais de protester contre ce souci,
si justifié soit-il
;
jamais non plus, il ne tomba dans ce travers. En huit ans,
sur 180 pères qu'il mit à la disposition du Supérieur général, 141 partirent
en mission, 27 seulement lui furent attribués, c'est-à-dire moins de quatre
par an.
« Le P. Benoît voulait en outre que ses aspirants reçussent une formation
parfaite : sa rare compétence pédagogique le servit très efficacement en cet-
te matière. Il s'efforça de composer partout des corps de professeurs capables,
de leur assurer la stabilité dans leurs œuvres ; il les fit étudier en vue d'ob-
tenir des grades académiques ; il institua des réunions annuelles à des maîtres
de ses écoles apostoliques pour discuter avec eux les programmes, les mé-
thodes d'enseignement. Dans ces réunions, il semblait rajeunir par l'ardeur
qu'il mettait à l'examen des questions prépondérantes à ses yeux, parce que.
140 JEAN ERNOULT
avant tout, il estimait nécessaire de poser, dans les études classiques, des
bases solides, des connaissances philosophiques et théologiques.
« D eut des échecs et des revers : ce lui était une peine que de perdre un
étudiant ou un aspirant frère : avec plus d'un d'entre eux il a conservé des re-
lations confiantes. D subit des pertes d'argent sans récriminations inutiles. Ses
intentions furent parfois méconnues, sans que jamais il se déconcertât ou se plai-
gnît : s'il parlait de ses ennuis, ce fut toujours avec discrétion et charité. [...]
« En 1927, il donna sa démission de Provincial ^"^ ; les mêmes arguments
qu'il avait mis en avant en 1912 pour se retirer du Conseil général quand il
fut chargé de la Province, lui avaient fait déjà désirer de rendre la direction
de la Province quand le chapitre de 1919 l'eut nommé Conseiller général.
Il se résigna à remplir en même temps les deux fonctions pendant huit ans,
à la grande satisfaction de ses subordonnés de France. »
Le premier chapitre de la Province de France ; j
Il nous faut revenir un peu en arrière, pour mentionner l'événement que
fut en son temps la tenue du premier Chapitre de la Province de France.
« Le 25 août 1913, le Chapitre provincial composé du Révérend Père Pro-
vincial, des supérieurs locaux, des assistants, des conseillers provinciaux et
d'une vingtaine ^^ de pères à vœux perpétuels de la Province, s'est réuni
à Chevilly, à l'occasion de la retraite annuelle. Étaient présents, avec le
R.P. Provincial, les RR. PP. [...]. » Suit la liste des participants, supérieurs,
directeurs, professeurs, maître des novices, économes dans les différentes
maisons ou œuvres de la Province.
« Le R.P. Paul Benoît, Provincial de France présidait. Il fait d'abord un
rapide historique de l'organisation de la Province. Commencée en 1896, sur
le désir du Chapitre général, par la nomination d'un supérieur provincial en
la personne du R.P. Vanaecke et de son conseil, cette organisation se pour-
suit en 1906, par la désignation d'un supérieur et d'un procureur pris en de-
hors du Conseil général, en vue de détacher davantage la Province de
34. Le P. Benoît reste ensuite quelques années à la maison mère. En décembre 1931, il prend sa re-
traite à Misserghin, mais, à peine arrivé, il y meurt le 21 janvier 1932.
35. En fait, le compte rendu de la réunion énumère 29 noms.
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l'administration générale. Enfin, en 1912, la Province est dotée de sa cais-
se, confondue jusque-là avec celle de la Maison-Mère. Désormais, avec la
promulgation de la nouvelle organisation financière établie par la circulaire
du V décembre 1912 et rendue applicable par la circulaire du P' janvier
1913, la Province de France va pouvoir jouir de son autonomie complète,
aussi bien administrativement que financièrement et c'est pourquoi, dans la
pensée du Conseil, la tenue du Chapitre provincial a paru le meilleur moyen,
pour la Province, de faire acte de vie personnelle, de prendre conscience
d'elle-même, de s'organiser et de répondre en même temps à l'article 129
des Constitutions qui demande une fois par an la réunion du chapitre.
« Après ce préambule, le R.P. Provincial passe en revue les maisons et
les œuvres de la Province, fait connaître ses moyens d'existence, traite de
son organisation disciplinaire et religieuse, et demande à tous de faire connaître
les motions et les vœux que leur suggère l'exposé de la situation ^^. »
Pour nous, le plus intéressant dans cet exposé, c'est de voir comment,
après le raz de marée de 1903, on a commencé à reconstituer, en France (et
dans certains pays voisins), les établissements nécessaires à la vie de la pro-
vince, en vue de fournir le futur personnel des missions : sont mentionnés :
Gentinnes (en Belgique) et Suse (en Itahe), écoles apostoliques ; Langogne,
Rostrenen, Saint-Pé, Angers, Cellule, centres de recrutement, sortes dt foyers,
annexés à des collèges. Il faut y ajouter Fribourg (en Suisse), annexe du
grand scolasticat de Chevilly, Montana (en Suisse), sanatorium, et Monaco,
œuvre destinée à fournir des ressources.
Le chapitre légifère ensuite sur différents points de l'organisation disci-
plinaire de la province : il souhaite que des coutumiers soient établis pour
la province et pour les communautés ; il réglemente les voyages et les sé-
jours en famille, en précisant qu'on peut « favoriser les voyages qui ont pour
but les besoins du recrutement » ; il énumère un certain nombre de pres-
criptions pour la nourriture et les régimes, ainsi que pour le costume des
pères et des frères ; il rappelle ce que disent les Constitutions pour les
directions de règle, les retraites annuelles et trimestrielles ; il fait quelques
recommandations sur les conseils de communauté, la tenue du journal de
communauté, les examens à faire passer aux jeunes pères, la discrétion né-
cessaire par rapport aux archives, particulièrement pour la conservation des
36. Arch. PF : Chapitre provincial du 25 août 1913.
142 JEAN ERNOULT
dossiers personnels ; il termine par le vœu « d'avoir désormais un person-
nel stable dans la Province, pour le plus grand bien des œuvres ».
Sur l'organisation financière, le chapitre récapitule les ressources dont peut
désormais disposer la province et se pose la question : son budget s'équilibre-
ra-t-il ? Il ne peut pas encore le déterminer exactement. « À nous tous, ajou-
te-t-il, de faire un généreux effort pour réduire les dépenses au strict minimum
;
et aux économes, de s'ingénier à faire rendre aux différentes maisons compre-
nant culture et ateliers, le maximum de rapport ; à nos frères chargés du ma-
tériel, d'y contribuer par leur vigilance, leur dévouement de chaque jour. »
On s'étonnera d'apprendre que ce premier chapitre de la Province de Fran-
ce ne dure qu'un seul jour. Le compte rendu ne fait pas mention de sa du-
rée, mais dans tous les textes oii il en est question, on parle du chapitre du
25 août 1913. Le lendemain, 26 août, a lieu un Conseil provincial qui se
déroule comme à l'ordinaire et qui, dans son procès-verbal, ne fait aucune
allusion au chapitre de la veille. On s'étonnera aussi qu'aucun des Bulletins
généraux de l'année 1913 ne s'y intéresse. Tous n'ont peut-être pas mesu-
ré, au moment même, l'importance de l'événement ; cela montre aussi qu'un
chapitre, à cette époque, n'avait presque rien de commun avec notre façon
de le concevoir actuellement.
Ce qu'on appelait chapitre dans les années 1920 et 1930
Pendant la guerre de 1914-1918, il ne sera pas question de chapitre, et il
faudra attendre 1928 pour que le terme réapparaisse : « Le samedi 26 août,
à 10 heures, réunion du Chapitre provincial annuel des 82 pères qui assis-
tent à la retraite, sous la présidence de Mgr le T.R. Père ". » Il ne s'agit
pourtant pas d'une assemblée représentative qui discute des affaires de la
province. Mgr Le Roy, quelques années auparavant, s'était bien exprimé à
ce sujet : « Les retraites annuelles de Chevilly ont cela de particulier qu'elles
réunissent d'ordinaire des pères de différentes provinces, de diverses mis-
sions, de diverses maisons : de sorte que, en s'adressant à eux, on a le sen-
timent de s'adresser à toute la Congrégation ^^ »
37. BG, t. 33, p. 756.
38. BG, t. 30, p. 255.
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Les Archives provinciales ont gardé les comptes rendus des Chapitres de
1928, 1929, 1930 ; ensuite, cela figure dans le Bulletin général. En 1931,
par exemple, le T.R.P. a abordé des questions concernant la liturgie, le chant
grégorien et la prononciation romaine du latin, la confession hebdomadaire,
la retraite annuelle commune, la méditation, la dévotion envers nos saints
fondateurs, l'observation du silence, la bonne tenue, la politique, le saint mi-
nistère, l'économat, les scolastiques-soldats, l'esprit de pauvreté et quelques
avis divers ^^. Certaines années, le Chapitre fait place à une conférence du
T.R.P. 011 il fait un tour d'horizon sur ce qui s'est passé au cours de l'an-
née écoulée dans la congrégation.
On peut faire une constatation tout à fait caractéristique de la façon de
faire pendant toute cette période : le Bulletin de la Province de France n° 5
(septembre-octobre 1939) ^^ reproduit mot à mot « Vavis du mois [qui] rap-
porte les observations faites au Chapitre de la retraite à Chevilly », avis qui
paraît à la même date dans le Bulletin général.
Organisé et présidé par le Supérieur provincial, le chapitre de 1913, bien
que très différent de ce que l'on connaît actuellement, aussi bien dans sa pré-
paration que dans sa composition et son déroulement, pouvait être considéré
comme un vrai chapitre, traitant des affaires de la province. Il n'en sera pas
de même par la suite, ce qui explique que, bien des années plus tard, on pour-
ra présenter le Chapitre de 1970 comme le premier de la Province de Fran-
ce. Il semble bien que le cas de celle-ci n'était pas isolé, puisqu'il faut at-
tendre 1969 pour qu'un Chapitre général donne des directives et des préci-
sions sur la tenue des Chapitres provinciaux. On peut y relever cette phra-
se : « En ce qui concerne le premier Chapitre provincial, la représentation
sera déterminée par le Conseil provincial et les supérieurs principaux '^K »
La Première Guerre mondiale
À peine la Province de France fait-elle ses premiers pas que l'épreuve de
la guerre survient. On se rappellera qu'à l'époque il n'existe pas de Bulletin
de la Province de France : toutes les nouvelles sont diffusées par le Bulletin
39. BG, t. 35, p. 359 ss.
40. Le premier Bulletin de la Province de France paraît en janvier 1939.
41. Chapitre général de 1969, propositions 5 et 6.
Remise de décoration au P. Emile Herbinière,
au cours de la guerre de 1914-1918.
Mortain : l'Abbaye Blanche, jusqu'à la Révolution.
I
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général. Pendant toutes les années de guerre, chaque numéro du Bulletin
général comporte une rubrique d'une ou deux pages : « La guerre ».
Pour les extraits de cette rubrique sur la guerre de 1914-1918, nous ren-
voyons au livre lui-même, n 'en retenant que ces deux passages :
Décembre 1918 : « Te Deum laudamus / Te Dominum confitemur ! Les
hostilités qui ensanglantaient l'Europe et le monde depuis quatre ans ont pris
fin. [...] En ce qui nous concerne, nous sortons de cette grande entreprise
de brigandage avec une soixantaine de confrères tués (pères, frères et aspi-
rants), plusieurs gravement blessés, d'autres atteints de maladies qui les sui-
vront sans doute toute leur vie. Enfin, plus d'une vocation aura peut-être dis-
paru dans la tourmente. [...] L'Alsace et la Lorraine ont maintenant fait
retour à la France et la grande injustice de 1871 est réparée. Les premières
lettres de Saveme et de Neufgrange nous sont arrivées "*-. »
Mars 1919 : « Nous pouvons maintenant faire le compte de nos pertes :
il s'élève au chiffre navrant de 120 morts, dont 66 du côté des Alliés et 54
de l'autre. Nos prisonniers français de guerre sont tous rentrés '^^. »
Le naufrage de l'Afrique
Un peu plus d'un an après la fin de la guerre, la Province de France va
connaître une épreuve d'un autre genre, par laquelle, d'un seul coup, elle va
voir disparaître seize des confrères en partance pour les missions. Le 12 jan-
vier 1920, le paquebot Afrique fait naufrage au large de l'île de Ré, entraî-
nant la mort de Mgr Hyacinthe Jalabert et de quinze pères ou frères spiri-
tains. Mgr Jalabert et quatre pères s'étaient embarqués pour le Sénégal ; un
père et un frère, pour la Guinée ; un père et deux frères, pour le Cameroun ;
deux pères et deux frères, pour le Gabon ; un frère, pour le Congo et un
père, pour l'Oubangui.
VAfrique quitte Bordeaux le 9 janvier, à 10 heures, ayant à son bord
599 personnes, dont 124 hommes d'équipage et 192 tirailleurs sénégalais
42. BG, t. 29, p. 224-225.
43. BG, t. 29, p. 281.
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rapatriés. La mer est mauvaise et, bientôt, un fort vent du sud-ouest prend
le bateau par le travers. Le dimanche matin, un radiotélégramme signale
qu'une voie d'eau s'est déclarée et que le bâtiment se trouve en péril. Un
autre paquebot se porte au secours du navire sinistré, mais la mer est trop
grosse pour une intervention efficace. Sans gouvernail, poussé par le vent et
les vagues, le bateau dérive vers le nord. Vers minuit, VAfrique donne en
plein sur une des bouées lumineuses des Rochebonnes (plateau sous-marin,
au large de l'île de Ré) et touche les rochers. Projeté huit fois contre l'énor-
me chaland porte-feu, le paquebot, finalement, se brise, pique de l'avant et
coule en produisant un violent remous '^.
Il y aura en tout 36 survivants, dans trois embarcations et un radeau. On
retrouvera sur la côte de La Palice le corps du F. Crépin et, quinze jours
après le désastre, le corps du P. Monnier sera rejeté sur la côte de l'île d'Yeu.
De Mgr Jalabert, on ne retrouve que le bréviaire, pieusement conservé à la
maison mère.
Le scolasticat de philosophie à Mortain
Parmi les maisons spiritaines fondées en France en ce premier quart du
XX^ siècle, l'une des principales est celle de Mortain. UAbbaye Blanche,
peuplée de religieuses jusqu'à la Révolution, avait été, de 1852 à 1906, oc-
cupée par le petit séminaire du diocèse de Coutances. Mgr Alexandre Le Roy,
Supérieur général à l'époque dont nous parlons, y avait été élève et y avait
terminé, après la guerre de 1870-1871, ses études secondaires. En 1923, l'oc-
casion fut offerte de pouvoir y installer le scolasticat de philosophie, pour
lequel on manquait de place à Chevilly.
La Province de France : ce qu'elle fait, ce qu'elle attend...
C'est ainsi qu'est introduit un article du Bulletin général d'août 1924 '^^ :
On y constate que, « dans l'état actuel, le recrutement est organisé sur une
44. Résumé du texte paru dans Marthe PONET-BORDEAUX, Mgr Hyacinthe Jalabert (1859-1920),
Beauchesne. Paris, 1924, 286 p., p. 260 ss.
45. BG, t. 31, p. 748-760.
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échelle très restreinte, en Alsace et en Bretagne. Pour le reste de la France,
rien n'existe de régulier ».
Dans les écoles apostoliques, « les études sont poussées avec ardeur »,
grâce à des « professeurs compétents et dévoués, [une] discipline ferme,
[des] locaux spacieux ». On y apprécie l'aide apportée par « quelques sco-
lastiques [qui] ont été appelés à prêter leur concours dans ces œuvres de pre-
mière formation », et par des missionnaires, « à qui leur santé ne permet
plus les pays chauds [et qui sont] heureux de consacrer leurs forces aux mai-
sons de France ». On aurait pu, peut-être, apporter des nuances à ces vues
quelque peu optimistes !
On détaille les méthodes appliquées au noviciat des clercs oii « au fur et
à mesure de la croissance du Christ dans l'âme de ces jeunes gens, se dé-
veloppe parallèlement cette mentalité de l'homme complet qui sait qu'il tient
tout de Dieu et qu'il doit faire servir toutes ses capacités naturelles et sur-
naturelles à la gloire de celui qui l'a choisi pour porter son nom devant les
nations ». On souligne les avantages de la présence au noviciat d'aspirants
de Belgique, de Hollande, du Canada, de l'Angleterre et du Portugal : « Il
résulte de là, parmi nos novices, une grande variété de tempéraments et de
caractères qui offre un aliment merveilleux à la charité. »
Aux grands scolasticats, à partir d'octobre 1923, les philosophes et les
théologiens se trouvent dans deux établissements différents. « À l'Abbaye
Blanche [de Mortain] deux années sont consacrées à la philosophie, à l'his-
toire ecclésiastique et aux sciences ; à Chevilly, en trois années sont répar-
tis la théologie dogmatique et morale, l'Écriture sainte, le droit canon et la
liturgie, avec, pour la dernière année, des cours de prédication et quelques
leçons de linguistique, de médecine, etc., en vue de préparer tout spéciale-
ment les futurs missionnaires à leur apostolat africain. L'objet de toute la
formation donnée au scolasticat est de rendre nos jeunes gens aptes au saint
ministère en Mission. Il importe qu'ils soient des missionnaires et des mis-
sionnaires complets. Rien n'est négligé à cette fin de ce qui regarde leur for-
mation intellectuelle ou leur formation morale et religieuse, aussi bien que
leur préparation physique. »
Au postulat de Langonnet, aux noviciats de Chevilly et de Neufgrange se
préparent les futurs frères. « Il est bien entendu que la formation profes-
sionnelle du novice, non plus que sa formation religieuse, n'est pas achevée
à la profession. Les trois années qui suivent lui sont données pour achever
sa préparation technique, morale et intellectuelle. »
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En une douzaine de pages, l'article, résumé ici, montre bien comment, à
l'époque, est conçu l'ensemble du système de formation dans la Province de
France. Hérité du siècle précédent, il se maintiendra, sans grande modifica-
tion, encore une cinquantaine d'années. Il présente une certaine rigidité, mais
n'est pratiquement pas contesté et, chez les spiritains français comme ailleurs,
il n'empêchera pas l'émergence de fortes personnalités.
La fin du Provincialat du P. Paul Benoît
Le 21 avril 1927, le P. Paul Benoît préside son dernier conseil. D'après
le compte rendu, la Province de France comprend alors les communautés
suivantes (nous avons ajouté entre parenthèses la date de fondation) :
Provincialat, Chevilly (1863), Orly (1886), Mortain (1923), Allex (1920),
Cellule (1856), Saverne (1899), Langonnet (1856), Neufgrange (1904),
Blotzheim (1920), Montana (1913), Monaco (1910), Marseille (1900),
Langogne (1875), Bordeaux (1847), Saint-Bonnet-l'Enfantier (1921), Saint-
Michel (1897), Saint-Ilan (1855), Misserghin (1901), Bonsecours (1925), La
Lande-de-Lougé (1927). La liste des aumôneries est annexée à la statistique :
Antony, Limours, Bligny, Lagny, Béthisy (spiritaines), Jouy-aux-Arches (spi-
ritaines), Neufchâtel, Bienvillers, Seyssinet, Brachay, Colmar, Altkirch, Cemay,
Auteuil, Miquelon, Limoux, Langogne.
Le P. Benoît dresse aussi un relevé statistique du personnel de la pro-
vince, maison par maison, œuvre par œuvre. En voici les totaux, par caté-
gorie : Pères : 155 - Frères : 175 - Grands scolastiques : 208 - Novices
clercs : 69 - Novices frères : 20 - Aspirants frères : 85 - Apostoliques : 523.
Comme un bilan...
En quinze années d'exercice de sa fonction, le P. Paul Benoît avait su
mener à bonne fin l'organisation de la Province de France. Ce Conseil
d'avril 1927 est, pour lui, comme un bilan... Nous n'avons fait qu'énumé-
rer les communautés de la province, mais, pour chacune d'elles, le compte
rendu du Conseil donne un bref commentaire. Le relevé statistique auquel
nous avons fait allusion est en fait très détaillé et permet d'avoir une idée
précise (chiffrée) sur l'état de la province.
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Dans ce dernier Conseil du P. Paul Benoît figure aussi une sorte d'état
de la question sur les études, la discipline, la formation morale, les vacances,
les retraites annuelles, le service militaire, l'organisation du recrutement et
même les saisons d'eaux et soins extraordinaires.
Et peut-être pour bien montrer que tout ce qui s'accomplit dans la pro-
vince a pour but de préparer du mieux possible le personnel des missions,
le Conseil, pour terminer, émet les vœux « qu'on apporte une sérieuse amé-
lioration au régime des futurs jeunes Pères, pendant le 3^ trimestre de la der-
nière année, mais surtout les conseils de médecins
;
qu'on veuille bien leur
accorder deux mois de vacances pour leur permettre de se fortifier avant de
partir en mission
;
que l'on envoie quelques-uns des jeunes Pères désignés
pour l'A.É.F., pour assister aux cours organisés à Lille, spécialement pour
les missionnaires, sur la manière de combattre la maladie du sommeil ».
